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1. 
Salaire exigible

1.1
Situation juridique

Lorsque l’employeur ne verse pas le salaire exigible ou d’autres prestations exigibles, il doit être mis en demeure. Il doit alors au travailleur des intérêts moratoires et, en cas de faute, il est également tenu de réparer un éventuel dommage dû au retard (art. 104 et 106 CO). En cas d’arriérés de salaire, le travailleur peut en outre suspendre ses prestations de travail jusqu’à ce que le salaire à recouvrer soit payé ou garanti. Il conserve alors son droit au salaire malgré les prestations non fournies. Le droit de refuser de travailler vise à empêcher que l’employé, en raison de constantes nouvelles prestations préalables au salaire, ne doive travailler sur une longue période sans être rémunéré.

Le droit de refuser de travailler doit toutefois être notifié à l’employeur à temps. En d’autres termes, le travailleur ne peut pas ne plus venir travailler sans en avoir auparavant informé son employeur par écrit. Il est nécessaire d’impartir un délai (3-7 jours) à l’employeur pour le paiement ou la garantie du paiement et de l’accompagner de la menace d’une suspension des prestations de travail en cas de non-respect du délai. Faute de quoi l’employeur pourrait, sous certaines conditions, résilier le contrat de travail pour absence non justifiée du travailleur. 

Des retards dans le paiement du salaire répétés sur une longue période peuvent également justifier une résiliation immédiate du contrat de travail par l’employé (art. 337a CO). Le seul retard de paiement ne suffit toutefois pas. Dans ce cas-là également, il est nécessaire d’impartir d’abord un délai (3-7 jours) à l’employeur pour le paiement ou la garantie du paiement et de le menacer de résilier immédiatement le contrat de travail en cas de non-respect du délai. 

1.2
Procédé

Afin de disposer d'une preuve, la menace de refus de travailler devrait être envoyée à l’employeur par courrier recommandé. 

François Modèle

Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle

Recommandé

Entreprise Modèle

Monsieur 

Paul Modèle

Rue Modèle 22

6008 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Salaire impayé

Monsieur,

Votre entreprise étant apparemment actuellement insolvable et le(s) salaire(s) de _____ [période] n’étant toujours pas payé(s), je vous somme de bien vouloir, dans un délai de cinq jours, soit me verser le(s) salaire(s) impayé(s), soit me fournir des sûretés (p. ex. par le biais d’une garantie bancaire, d’un compte bloqué dans une banque, d’un dépôt de titres) pour le(s) salaire(s) impayé(s) ainsi que pour le salaire futur du/des prochain(s) mois.

 Si vous deviez ne pas vous conformer à cette demande dans les délais, je suspendrai mes prestations de travail jusqu’au paiement ou jusqu’à la délivrance d’une garantie de paiement de mon salaire.

En vous remerciant par avance du prompt versement de mon salaire, je vous prie d’agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

François Modèle

2. 
Salaire futur

1.2
Situation juridique

Si, en raison de l’insolvabilité de l’employeur, le paiement du salaire futur est menacé, le travailleur peut résilier immédiatement son contrat de travail si des sûretés ne lui sont pas fournies dans un délai convenable pour garantir ses créances contractuelles (art 337a CO). Ces sûretés sont nécessaires, car le travailleur est tenu de fournir un travail comme prestation préalable au salaire. Par conséquent, le danger existe, en cas d’insolvabilité de l’employeur, que le travailleur continue à fournir un travail sans recevoir de salaire en contrepartie.

Il est question d’insolvabilité de l’employeur lorsqu’il est manifeste pour le travailleur que l’employeur n’est plus en mesure de répondre à son engagement de paiement. C’est le cas p. ex. en cas de commination de faillite, de demande de sursis concordataire, de retards répétés dans le paiement des salaires, de non-paiement du loyer des locaux, de non-paiement des factures des fournisseurs, etc. En revanche, des retards exceptionnels dans le paiement des salaires ou des crises de liquidité passagères ne sont pas suffisants à eux seuls.

La loi ne régit pas la forme de la prestation de sûreté. Celle-ci peut consister, au choix de l’employeur, par exemple en une constitution de gages, une garantie bancaire, un compte bloqué, un dépôt de titres ou un cautionnement. Seule une condition doit être respectée: l’option choisie doit être facilement réalisable pour le travailleur . Outre les créances de salaire, toutes les créances que le travailleur peut faire valoir en vertu du contrat de travail, telles que le remboursement des frais ou l’indemnité de départ doivent être garanties. La garantie doit par ailleurs couvrir les créances pour un laps de temps approprié. Ainsi, pour les contrats de durée indéterminée, elle doit être donnée jusqu’à la date de résiliation courante la plus proche et, pour les contrats de durée déterminée, en principe, jusqu’à la fin du contrat (exception: contrats de durée déterminée à long terme). 

Une résiliation immédiate du contrat par le travailleur n’est justifiée que si le travailleur a, au préalable, exigé une garantie de l’employeur dans un délai approprié (3-7 jours). Cette exigence peut être accompagnée de la menace d’une résiliation immédiate au cas où l’employeur ne fournirait pas la sûreté dans les délais.

En cas de faillite de l’employeur, les travailleurs sont protégés non seulement par l’art. 337a CO, mais également par la Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP). Selon cette dernière, les créances que le travailleur peut faire valoir en vertu du contrat de travail et qui sont nées ou qui sont devenues exigibles pendant le semestre précédant l’ouverture de la faillite, ainsi que les créances résultant d’une résiliation anticipée du contrat de travail pour cause de faillite de l’employeur et les créances en restitution de sûretés obtiennent le privilège de la première classe et sont par conséquent remboursées avant toutes les autres créances de faillite (art. 219 al. 4, let. a LP).

La loi fédérale sur l'assurance-chômage prévoit qu’en cas de procédure de faillite engagée contre l’employeur, les travailleurs ont droit, pour les créances de salaire des quatre derniers mois qui ont précédé l’ouverture de la faillite, au paiement d’un substitut de salaire (indemnité pour insolvabilité). Lorsque l’ouverture de la faillite est repoussée pour des raisons qui n’ont pas pu être influencées par le travailleur et que l’employeur était déjà insolvable au moment de l'exigibilité des créances de salaire, l’indemnité pour insolvabilité est également garantie pour des périodes plus longues entre l'exigibilité des créances et l’ouverture de la faillite. Le travailleur a également droit à une indemnité pour insolvabilité lorsqu’il n’a pas pu travailler en raison de la demeure de l’employeur (c’est-à-dire lorsque l’employé offre ses services mais que l’employeur n’accepte pas l’offre). En revanche, le droit à une indemnité pour insolvabilité n’est pas reconnu en cas de dommages-intérêts ou indemnisations pour résiliation injustifiée, puisqu’il ne s’agit, dans ces cas, plus de droit à un salaire.

2.2
Procédé

A titre de preuve, la demande de garantie de salaire et la menace d’une résiliation immédiate doivent être envoyées à l’employeur par courrier recommandé. 
François Modèle

Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle
Recommandé

Entreprise Modèle

Monsieur

Paul Modèle

Rue Modèle 22

6008 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Garantie pour insolvabilité de l’employeur

Monsieur,

Votre entreprise étant apparemment insolvable et le(s) salaire(s) de _____ [période] n’étant toujours pas payé(s), je vous somme de bien vouloir, dans un délai de cinq jours, soit me verser le(s) salaire(s) impayé(s), soit me fournir une sûreté (p. ex. par le biais d’une garantie bancaire, d’un compte bloqué dans une banque, d’un dépôt de titres) pour le(s) salaire(s) impayé(s) ainsi que pour le salaire futur du/des prochain(s) mois. 

Si vous deviez ne pas vous conformer à cette demande dans les délais, je résilierai immédiatement mon contrat de travail sur la base de l’art. 337a CO.

En vous remerciant par avance du prompt versement de mon salaire, je vous prie d’agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.
François Modèle
François Modèle

Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle
Recommandé

Entreprise Modèle

Monsieur

Paul Modèle

Rue Modèle 22

6008 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Résiliation avec effet immédiat

Monsieur,

Par courrier recommandé du _____ [date], je vous ai prié de procéder au versement du salaire impayé ou de me fournir une garantie pour le salaire impayé ainsi que le prochain salaire. Etant donné que vous n’avez ni effectué le paiement ni fourni de garantie à échéance du délai imparti, je vous informe par la présente que je résilie, comme annoncé, mon contrat de travail avec effet immédiat.

Je vous somme de me verser le salaire pour ____ [période], le substitut de salaire jusqu’à échéance du délai de résiliation courant, soit du ____ [date] au ____ [date], ainsi que les autres prétentions encore pendantes (13e salaire, vacances, frais, etc.), et de me fournir un décompte de salaire correct. Si vous n’êtes pas en mesure de satisfaire à mes demandes, je vous prie de bien vouloir me faire parvenir une confirmation écrite de mon avoir ainsi que votre proposition quant à la date du paiement. A défaut, je me réserve d'ores et déjà le droit d'agir à votre encontre par voie légale. 

Enfin, je vous prie également de bien vouloir me délivrer un certificat de travail.

Tout en regrettant de n'avoir pu trouver une issue favorable à nos rapports de travail, je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

François Modèle

